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n° 190 119 du 27 juillet 2017

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juin 2017 par x, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 17 juillet 2017.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MONFILS, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus de prise en considération d’une demande d’asile

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr », prise le 31 mai 2017 en application de l’article

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980.

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous résidiez

avec votre épouse et vos deux enfants dans le quartier Kaçorri de la commune de Rrëshen, située dans

la municipalité de Mirditë, où vous teniez un magasin de vêtements au centre-ville et travailliez aussi

comme taximan. De 2008 à septembre 2013, vous avez travaillé comme policier, plus précisément en

tant que gardien de prison à Lezhë. Depuis 2014, vous êtes membre du Parti démocratique. Vous

présidiez par ailleurs la section du parti au sein de votre quartier.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Fin octobre 2016, vous avez une

altercation dans un café de votre quartier avec [M. M.] (ci-après [M.]), qui faisait partie des détenus
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lorsque vous étiez gardien de prison. Ce dernier vous reproche alors de lui avoir confisqué son

téléphone lorsqu’il était emprisonné. Le soir du 1er novembre 2016, vous apprenez qu’un trafic de

drogues a été démantelé dans votre quartier, une importante quantité de drogue a été saisie dans un

entrepôt situé à proximité du café où vous aviez croisé [M.] et de nombreuses personnes ont été

arrêtées. La police de Rrëshen a tenté d’empêcher la police de Lezhë d’accéder à l’entrepôt, situé à un

kilomètre du poste de police, raison pour laquelle RENEA, l’unité d’intervention spéciale de la police

albanaise, a dû intervenir. Le lendemain matin, soit le 2 novembre 2016 avant midi, [M.] vous appelle et

vous reproche à tort d’avoir dénoncé ce trafic de drogues, dans le cadre duquel son frère, [T.M.], était

impliqué et a été arrêté. Il vous accuse notamment d’avoir informé votre cousin [F. F.], à savoir le maire

de Lezhë, ainsi qu’un autre cousin, [V. L.], qui travaille au sein de la police de Lezhë. Craignant pour

votre sécurité, vous vous rendez ensuite à la police de Rrëshen, qui refuse de vous accorder une

protection, selon vous parce qu’ils sont liés à ce réseau de trafiquants, de même que des membres de

votre municipalité. À votre retour, vous recevez un nouvel appel de [M.] qui est au courant que vous

vous êtes rendu à la police et vous menace de mort. Suite à ces menaces téléphoniques, vous n’osez

plus sortir de chez vous. Environ une semaine plus tard, vers le 9 ou le 10 novembre 2016, vous

recevez à nouveau un appel menaçant de [M.]. Le 15 novembre 2016, vous décidez de vous rendre à

Lezhë afin d’y discuter avec vos deux cousins et si possible de solutionner votre situation, mais en

chemin, une voiture vous dépasse sur l’autoroute et un individu tire en votre direction. Vous vous

arrêtez, puis vous enfuyez à pied à travers un champ. Vous rejoignez ensuite la police de Lezhë en

auto-stop. Une fois sur place, on vous dit que vous ne disposez d’aucune preuve ni d’aucun témoin de

l’agression que vous vous venez de subir et que c’est à la police de Rrëshen qu’il appartient de vous

délivrer une protection. Vous contactez alors vos deux cousins qui vous conseillent de renoncer à

obtenir une protection et de partir, sous prétexte que ce n’est pas eux qui détiennent le pouvoir. Vous

vous réfugiez chez un cousin maternel à Durrës ; votre épouse et vos enfants s’installent quant à eux à

Lezhë auprès de votre belle-famille.

Vous quittez l'Albanie le 30 novembre 2016 à bord d’un bateau et débarquez le lendemain à Bari en

Italie. Après avoir séjourné chez un cousin paternel à Milan, vous rejoignez votre soeur en Belgique, où

vous arrivez le 4 janvier 2017. Votre soeur vous apprend alors qu’à deux reprises en décembre 2016,

deux-trois individus parmi lesquels se trouvait [M.] se sont rendus chez vos parents à Rrëshen et les ont

menacés dans le but de vous retrouver. Le 18 janvier 2017, vous introduisez une demande d’asile

auprès de l’Office des étrangers.

À l’appui de votre requête, vous présentez votre carte d’identité, délivrée le 28 septembre 2010 et

valable dix ans, votre passeport, délivré le 5 mai 2011 et valable dix ans, votre permis de conduire,

délivré le 14 février 2012 et également valable dix ans, votre badge de gardien de prison, votre carte de

membre du Parti démocratique, émise le 14 mai 2014, deux articles de presse, datés du 3 novembre

2016, une attestation du maire de Lezhë, [F. F.], qui est également votre cousin, datée du 1er février

2017 et un courrier de votre avocat en Albanie, [A. B.], daté du 31 janvier 2017.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (CGRA) est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur
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d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté

royal du 3 août 2016, l’Albanie est considérée comme un pays d’origine sûr.

Il suit de ce qui précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le

ressortissant d’un pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de

persécution ou qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or, force est de constater que ce

n’est pas le cas en ce qui vous concerne.

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre d’être tué par un groupe de narcotrafiquants,

parmi lesquels figure [M. M.], un ancien détenu que vous avez côtoyé lorsque vous travailliez comme

gardien de prison. Vous affirmez aussi ne pas pouvoir compter sur la protection des autorités

albanaises, notamment parce que la police et le parti socialiste seraient impliqués dans ce trafic de

drogues (Cf. Audition du 1er février 2017, pp.11-12). Vous mentionnez par ailleurs ne pas avoir connu

en Albanie d’éventuels problèmes avec vos autorités et n’avez pas énoncé d’autres craintes dans le

cadre de votre demande d’asile (Cf. Audition du 1er février 2017, p.15 et p.29). Plusieurs éléments

affectent cependant sérieusement la crédibilité de la crainte que vous invoquez à l'égard du groupe dont

fait partie [M. M.].

Tout d’abord, il convient de relever que vous ne savez que très peu de choses concernant [M. M.] et le

groupe de narcotrafiquants auquel il appartiendrait. Vous ignorez notamment les noms des autres

membres de ce groupe, sous prétexte que vous n’aviez aucun lien avec eux et que vous ne vous êtes

pas intéressé à ce qu’ils faisaient (Cf. Audition du 1er février 2017, p.12). Vous ne savez pas non plus

pour quels motifs précis [M.] était détenu lorsque vous étiez gardien de prison ; vous supposez

simplement qu’il devait s’agir d’un vol et prétendez qu’en tant que policier, « on ne cherche pas à savoir

ce que quelqu’un a fait » (Cf. Audition du 1er février 2017, p.18). Malgré que vous invoquez pourtant

que ce dernier vous aurait menacé de mort à plusieurs reprises au cours du mois précédant votre

départ du pays, vous n’avez pas non plus cherché à savoir combien de temps après votre licenciement

il avait été libéré (Cf. Audition du 1er février 2017, p.19). Autrement dit, bien que vous ayez un cousin à

la tête de la mairie de Lezhë et un cousin au sein de la police de cette même ville, ainsi que des amis

policiers en raison de votre ancienne fonction de gardien de prison (Cf. Audition du 1er février 2017,

pp.13-14, p.18 et p.29), vous ne vous êtes nullement renseigné quant à l’individu qui se trouve à

l’origine de la crainte que vous invoquez en cas de retour dans votre pays, ni même concernant son

entourage, déclarant à son sujet qu’il ne vous intéressait pas (Cf. Audition du 1er février 2017, p.31). Ce

désintérêt dont vous avez fait preuve concernant la personne que vous auriez croisée par hasard, trois

ans après votre licenciement et juste avant que son frère ne se fasse arrêter (Cf. Audition du 1er février

2017, p.30), dénote ainsi un désintérêt fondamentalement incompatible avec l’existence dans votre chef

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Albanie.

Notons aussi que vous ne fournissez aucun élément permettant d’objectiver vos allégations selon

lesquelles la police et le parti socialiste seraient aussi impliqués dans ce trafic de drogues (Cf. Audition

du 1er février 2017, p.12). En effet, à la question de savoir si vous connaissez les noms d’autres

personnes impliquées dans cette affaire et qui ont éventuellement été inquiétées, vous répondez que

cela ne vous a pas intéressé, puisqu’il s’agissait essentiellement d’ouvriers pauvres et d’origine ethnique

rom, et vous sous-entendez à nouveau de manière particulièrement vague que « d’autres gens sont

cachés derrière ces gens », sans pour autant clarifier vos propos ou préciser de qui il s’agit (Cf. Audition

du 1er février 2017, p.21). Vos insinuations ne peuvent dès lors en aucun cas être tenues pour établies.

De plus, force est de constater que lorsque vous avez été invité à décrire avec détails et précision les

différentes menaces téléphoniques dont vous auriez fait l’objet de la part de [M.] avant de quitter votre

pays, vous n’avez évoqué que deux appels, le premier en date du 2 novembre 2016 et le second vers le

9 ou le 10 novembre 2016 (Cf. Audition du 1er février 2017, pp.21-22). Il ressort pourtant de votre récit

libre que vous auriez encore reçu d’autres menaces par téléphone après que vos cousins vous aient

conseillé de quitter le pays (Cf. Audition du 1er février 2017, p.13). Qui plus est, vous avez par la suite

affirmé qu’il y aurait eu un troisième appel, juste après que vous vous soyez rendu au commissariat de

Rrëshen pour dénoncer [M.] (Cf. Audition du 1er février 2017, p.26). Ces contradictions dans vos propos

relatifs aux menaces que vous auriez subies, à savoir un élément essentiel de votre demande d’asile vu

qu’il s’agit de la justification de votre crainte, s’expliquent d’autant moins que le nombre de menaces

téléphoniques s’avère finalement très limité, puisqu’il s’agirait tout au plus de deux ou trois appels. Par

ailleurs, bien que vous ayez expressément été invité à soumettre des preuves à ce sujet, rien n’atteste

des dégâts causés à votre voiture par des coups de feu en date du 15 novembre 2016 (Cf. Audition du

1er février 2017, pp.25-26). À ce sujet, notons en outre qu’il n’est pas cohérent que dans un premier
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temps, vous ayez déclaré avoir montré votre voiture aux policiers à cette même date, alors que dans un

second temps, lorsque vous avez été invité à fournir plus d’explications sur ce point, vous avez raconté

n’avoir récupéré votre voiture que deux jours plus tard (Cf. Audition du 1er février 2017, p.13 et p.25).

Partant, ces différents constats contribuent encore davantage à discréditer la crainte dont vous faites

état.

En ce qui concerne les démarches que vous auriez effectuées afin de solliciter la protection de vos

autorités - les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et la

Protection subsidiaire étant, rappelons-le, auxiliaire à celle que peuvent vous octroyer vos autorités

nationales -, relevons que vous ne démontrez nullement avoir véritablement recherché une telle

protection. De fait, vous prétendez simplement vous être adressé auprès de la police de Rrëshen le 2

novembre 2016, puis de celle de Lezhë après avoir échappé à des coups de feu le 15 novembre 2016,

des démarches qui n’auraient donné lieu à aucun résultat, mais vous ne disposez cependant d’aucun

élément permettant d’appuyer vos dires (Cf. Audition du 1er février 2017, p.22, p.24 et p.26). Hormis

cela, vous avez seulement téléphoné à un avocat (Cf. Audition du 1er février 2017, pp.14-15 et pp.22-

23). Par ailleurs, le peu de démarches que vous décrivez se justifie d’autant moins que, comme nous

l’avons déjà souligné ci-dessus, vous disposiez de contacts au sein des autorités, lesquels auraient pu

vous soutenir (Cf. Audition du 1er février 2017, pp.13-14, p.18 et p.29). Notons encore qu’alors que

vous déclarez pourtant que vos parents ont été terrorisés par [M.] et une ou deux autres personnes, à

deux reprises en décembre 2016, et que ces derniers ont en outre causé des dégâts matériels dans leur

maison, il s’avère que vos parents ne se sont même pas rendus à la police pour déposer plainte à ce

sujet (Cf. Audition du 1er février 2017, p.12 et pp.27-28). Autrement dit, compte tenu de votre profil

d’ancien policier et des relations dont vous disposez, le peu de démarches que vous dites avoir

effectuées en vue d’obtenir une protection effective en Albanie ne nous permet nullement de considérer

la crainte invoquée comme crédible.

Quant à l’attestation reçue de votre cousin, [F. F.], à savoir le maire de Lezhë, et au courrier de votre

avocat en Albanie, [A. B.], force est de constater qu’ils ne contribuent qu’à déforcer encore davantage

vos déclarations. En effet, dans le document qu’il vous a fait parvenir, votre cousin, à savoir une

personne qui serait pourtant proche de vous, déclare quant à lui que vous auriez essentiellement

rencontré des problèmes avec la police de Rrëshen. De plus, il ne mentionne nullement les menaces

que vous dites avoir reçues de la part de [M.] suite à l’arrestation de son frère. Or, en ce qui vous

concerne, hormis le fait que les policiers de Rrëshen ont refusé d’enregistrer votre dénonciation, vous

n’avez invoqué aucun problème précis entre vous et les membres de ce commissariat (Cf. Audition du

1er février 2017, p.13 et p.22). Votre cousin se contente par ailleurs d’évoquer le « caractère assez

délicat de cette affaire », les autorités régionales étant confrontées à « certains problèmes causés par

des représentants des hautes sphères de l’état », sans aucunement préciser et développer ses propos,

ce qui ne permet pas de considérer ses allégations comme suffisamment fiables et consistantes. De

même, votre avocat mentionne dans son courrier que « des représentants de la société civile et des

individus dépositaires de pouvoir » sont impliquées dans le trafic de drogue découvert le 2 novembre

2016 et que la police et le ministère public collaborent également avec ces trafiquants, raison pour

laquelle il ne peut pas prendre le risque de se charger de votre dossier. Votre avocat ne fournit

cependant aucun élément précis permettant d’illustrer concrètement ses déclarations et de leur

accorder un minimum de crédibilité. Partant, ces documents ne nous permettent nullement de tenir vos

problèmes comme établis ni de considérer que si vous aviez réellement été confronté à des menaces

de mort de la part de [M.], vous n’auriez pas pu compter sur la protection de vos autorités.

Par conséquent, pris conjointement, les éléments que nous venons de développer remettent

fondamentalement en cause la crédibilité de la crainte que vous dites éprouver vis-à-vis du groupe de

[M.].

Les documents que vous avez déposé à l'appui de votre demande d'asile n'affectent aucunement

l'analyse exposée ci-dessus. En effet, votre carte d’identité, votre passeport et votre permis de conduire

attestent de votre identité et de votre nationalité, mais ces éléments ne sont nullement contestés par

cette décision. Quant à votre badge de gardien de prison, votre carte de membre du Parti démocratique

et aux articles de presse relatifs à l’opération policière qui s’est terminée le 2 novembre 2016, ils se

réfèrent également à des éléments que nous n’avons pas non plus remis en cause. Partant, ces

documents ne permettent en aucun cas de modifier le sens de cette décision.

En conclusion, il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que
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vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection

subsidiaire. Votre demande d’asile ne peut dès lors pas être prise en considération.

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile. »

2. Les éléments communiqués au Conseil

2.1 En annexe de sa requête, la partie requérante communique au Conseil les éléments suivants :

 un article de Jérôme André publié le 19 avril 2017 sur le site internet de Reporterre, le quotidien

de l’écologie, et intitulé « L’Europe compte un grand producteur de cannabis : l’Albanie. » ;

 un article de Laurent Geslin publié le 26 février 2017 sur le site internet de Radio France

international, et intitulé « Albanie : une crise politique qui dure. » ;

 un article de presse publié le 31 mars 2017 sur le site internet du Journal Le Temps, et intitulé

« La Suisse accorde l’asile politique à l’ex-chef de la police antidrogue albanaise. » ;

 un article de presse publié le 3 novembre 2016 sur le site internet www.panorama.com, et

intitulé « Le magasin contenait 7 tonnes de stupéfiants. Les policiers du Commissariat de

Mirdita et de Lezhe s’insultent. » ;

 un article de presse publié le 5 novembre 2016 sur le site internet http://gazeta-shqip.com,et

intitulé « La police de l’Etat fait le transfert des 11 chefs de secteur. » ;

 un article publié le 2 novembre 2016 sur le site internet http://m.top-channel.tv, et intitulé

« Noka : conflit dans les rangs de la police suite aux marchés de la drogue. » ;

 cinq photographies d’un véhicule accidenté.

2.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 5 juillet 2017, la partie requérante communique au

Conseil la copie d’une facture émise le 25 novembre 2016 à Mirdite (Albanie) au nom du requérant pour

le remplacement d’un pare-brise.

2.3 Par le biais d’une seconde note complémentaire datée du 5 juillet 2017, la partie requérante

communique au Conseil les éléments suivants :

 un article de presse publié le 13 novembre 2015 sur le site internet www.ata.gov.al, et intitulé

« Ylli Manjani prend ses fonctions à la tête du ministère de la Justice. » ;

 un article de presse daté du 30 janvier 2017 sur le site internet www.ata.gov.al, et intitulé

« Destitution du ministre de la Justice Ylli Manjani. » ;

 un article de presse publié le 30 janvier 2017 sur le site internet www.panorama.com.al, et

intitulé « Irrité par sa révocation, voilà ce que Ylli Manjani conserve dans sa voiture. » ;

 un article de Mathieu Martiniere publié le 23 juin 2017 sur le site internet www.24heures.ch, et

intitulé « A l’heure des élections législatives, l’Albanie a peu d’espoir de guérir de la

corruption. ».

3. Question préalable

3.1 Dans ce qui s’apparente à un deuxième moyen, intitulé « C’est à tort que la décision du CGRA se

fonde sur le fait que la partie requérante serait originaire d’un pays sûr (violation de la notion de pays

sûr visée à l'article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 - violation du principe de motivation et violation

du principe de bonne administration - violation du principe d'autorité de la chose jugée) », la partie

requérante demande au Conseil que soit écarté, en application de l’article 159 de la Constitution, l’arrêté

royal du 3 août 2016 portant exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, établissant la liste des pays

d'origine sûrs, et insérant notamment son pays d’origine, l’Albanie, dans la liste des pays d’origine sûrs.

En l’espèce, à l’appui de ce moyen, la partie requérante, après s’être livrée à des considérations

théoriques relatives à la notion de « pays d’origine sûr » et après avoir rappelé la teneur de l’article

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, fait valoir que par des arrêts n° 228.901, n° 228.902 et n°

231.157, rendus respectivement, pour les deux premiers, le 23 octobre 2014 et pour le troisième, le 7

mai 2015, le Conseil d’Etat a procédé à l’annulation partielle des précédents arrêtés royaux portant

exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs, datés
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respectivement des 26 mai 2012, 7 mai 2013 et 24 avril 2014, en ce que ces arrêtés avaient inscrit

l’Albanie sur la liste des pays d’origine sûrs.

Elle souligne, ensuite, que :

« En date du 11 mai 2015, un quatrième arrêté royal reprenant une liste des pays considérés comme

sûrs a été adopté. L'Albanie figurait dans cette liste. Par un arrêt n° 235.211 du 23 juin 2016, le Conseil

d'Etat a annulé cet arrêté royal en tant qu'il inscrit l'Albanie dans la liste des pays d'origine sûrs. La

motivation retenue par le Conseil d'Etat tient en ce que : « ‘les statistiques pour l'Albanie (...)

contredisent l'affirmation, (...) selon laquelle’ « d'une manière générale et durable, il n'est pas recouru en

Albanie à la persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés et (qu’) il n'existe pas

de motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile y court un risque réel de subir une atteinte grave

telle que déterminée à l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ».

A juste titre, le Conseil d'Etat a donc conclu qu'en « adoptant cet arrêté royal, l'autorité administrative

méconnaissait la notion de pays d'origine sûr telle que définie par l'article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980 précitée » (http://www.raadvst-consetat.be/Arrets/235000/200/235211.pdf).

En date du 03 août 2016, un cinquième arrêté royal reprenant une liste des pays considérés comme

sûrs a été adopté. L'Albanie figurait dans cette liste. C'est sur cet arrêté royal que le Commissariat

Général se fonde en l'espèce.

Dès lors que cet arrêté royal a été adopté à peine un mois après l'arrêt du Conseil d'Etat et compte tenu

du fait que la situation statistique d'octroi du statut de réfugié aux ressortissants d'Albanie n'a pas été

modifiée par rapport aux années précédentes, le Commissariat Général ne peut que savoir que cet

arrêté royal souffre des mêmes vices qui ont amené déjà à quatre reprises le Conseil d'Etat à l'annuler

en ce qu'il englobe l'Albanie. Il ne peut décemment ignorer que cet arrêté royal, à l'instar de ses

prédécesseurs, viole la notion de pays sûrs telle que définie par l'article 57/6/1.

Or, il est de droit que les cours et tribunaux ne peuvent faire application des arrêtés royaux s'ils sont

contraires aux lois (article 159 de la Constitution).

Il convient dès lors de ne pas tenir compte en l'espèce de cet arrêté royal tandis qu'en l'espèce, en se

fondant sur cet arrêté royal, au détriment de ce qui précède, le CGRA a commis une erreur de bonne

administration, autant qu'il a violé l'article 57/6/1 précité. La base légale sur laquelle s'appuie toute la

décision attaquée fait donc défaut en l'espèce et le CGRA a commis une erreur de motivation

fondamentale en analysant le présent dossier comme si la requérante était originaire d'un pays sûr ...

quod non ! ».

3.2 Le Conseil rappelle tout d’abord qu’en tant que juridiction administrative, il a l’obligation d’examiner

les griefs d’illégalité invoqués à l’encontre d’un arrêté dont l’écartement est sollicité sur base de l’article

159 de la Constitution. Le Conseil opère à cet égard un contrôle de légalité (voir arrêt CE n° 227.036 du

3 avril 2014, point IV. 2.2).

3.2.1 A titre liminaire, le Conseil souligne que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du

Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf.

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi l’acte attaqué

violerait le « principe de motivation » et le « principe de bonne administration ».

Il en résulte qu’en ce qu’il est pris de la violation des principes précités, le premier moyen est

irrecevable.

3.2.2 Sur le reste du premier moyen susvisé, le Conseil observe tout d’abord, à la suite de la partie

requérante, que l’arrêté royal du 11 mai 2015 portant exécution de l’article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du

15 décembre 1980 a été partiellement annulé par le Conseil d’Etat en ce qu’il inscrit l’Albanie sur la liste

des pays d’origine sûrs.

Dans cet arrêt n° 235.211 du 23 juin 2016, le Conseil d’Etat a ainsi fait valoir que :
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« S’agissant des critiques relatives à la désignation de l’Albanie en tant que pays d’origine sûr, les

critères énoncés à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 pour qualifier un pays d’origine sûr ne

sont qu’exemplatifs et non exhaustifs, comme en atteste l’emploi des termes « entre autres » par cette

disposition. Le nombre de personnes provenant d’un pays déterminé auxquelles le statut de réfugié est

accordé par le Commissaire général est un critère pertinent auquel il convient également d’avoir égard.

Comme le Conseil d’Etat l’a décidé dans son arrêt statuant sur le recours en annulation dirigé contre

l'arrêté royal du 24 avril 2014 portant exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, établissant la liste

des pays d'origine sûrs, les taux de reconnaissance des demandeurs d'asile originaires d'Albanie, qui

étaient de 6,8 % en 2011, de 11,4 % en 2012 et de 13,7 % en 2013, pouvaient être qualifiés d'élevés.

Il ressort du Rapport au Roi précédant l'arrêté royal attaqué que ce taux demeure élevé puisqu’il s'élève

encore pour 2014 à 12,9 %.

Contrairement à ce que soutient la partie adverse, la circonstance que de nombreuses décisions d'octroi

d'un statut de protection seraient motivées par la problématique des vendettas ne relativise en rien

l'importance du nombre de reconnaissances et partant, le poids de l'argument présenté par les

requérantes. La circonstance que les personnes ayant obtenu une protection soient ou non apparentées

ne change rien à la pertinence de l'argument pris de leur nombre. Par ailleurs, l’avis du Commissaire

général conclut, pour ce qui concerne la question des vendettas, que « le problème n’a pas encore

disparu », ce qui implique que ce motif peut aujourd’hui encore justifier l’octroi d’un statut de protection

internationale.

Quand bien même les statistiques pour l’Albanie montrent que la présomption de sécurité peut

effectivement être renversée et que le Commissaire général demeure soucieux de procéder à une

analyse au cas par cas des demandes de protection qui lui sont soumises, elles contredisent

l'affirmation, concluant l'avis que ce dernier a donné pour ce pays, selon laquelle « d'une manière

générale et durable, il n'est pas recouru en Albanie à la persécution au sens de la Convention relative

au statut des réfugiés et (qu') il n'existe pas de motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile y court

un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».

La première branche du moyen est donc fondée en tant qu'elle reproche à la partie adverse d’avoir

méconnu la notion de pays d’origine sûr telle que définie par l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre

1980 précitée en inscrivant l'Albanie sur la liste établie par l’arrêté royal du 11 mai 2015 ».

Or, en l’espèce, force est de constater qu’en se contentant d’indiquer que « cet arrêté royal a été adopté

à peine un mois après l'arrêt du Conseil d'Etat et compte tenu du fait que la situation statistique d'octroi

du statut de réfugié aux ressortissants d'Albanie n'a pas été modifiée par rapport aux années

précédentes », la partie requérante ne développe aucune argumentation circonstanciée, concrète et

documentée qui justifierait qu’il soit fait application, dans la présente cause, d’un enseignement

jurisprudentiel afférent à une cause distincte dont la partie requérante n’établit aucunement la

comparabilité avec la situation visée en termes de requête.

A cet égard, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’étaye aucunement son

affirmation selon laquelle « la situation statistique d'octroi du statut de réfugié aux ressortissants

d'Albanie n'a pas été modifiée par rapport aux années précédentes » et ne fournit d’ailleurs nullement le

taux de reconnaissance de la qualité de réfugié par les instances d’asile belges aux ressortissants

albanais ayant sollicité un statut de protection internationale en Belgique qui a été pris en compte pour

adopter l’arrêté royal du 3 août 2016.

Enfin, en ce que la partie requérante invoque une violation de l’autorité de la chose jugée, dès lors que

les précédents arrêtés royaux pris en exécution de l’article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre

1980 ont tous été partiellement annulés par le Conseil d’Etat en ce qu’ils inscrivaient l’Albanie sur la liste

des pays d’origine sûrs, le Conseil estime pouvoir se rallier aux développements faits à cet égard par le

Conseil d’Etat dans son arrêt précité n° 235.211 du 23 juin 2016, lequel a jugé que : « L’autorité de la

chose jugée d’un arrêt ne s’attache qu’à l’objet sur lequel il a été statué et non à d’autres objets à

propos desquels l’arrêt ne s’est pas prononcé. L’autorité de la chose jugée des arrêts des 23 octobre

2014 et 7 mai 2015, dont les requérantes se prévalent, implique qu’en cas de réfection par la partie

adverse des actes qui ont été partiellement annulés, elle ne peut commettre les mêmes illégalités que
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celles ayant justifié leur annulation partielle. En l’espèce, la partie adverse n’a pas procédé à la réfection

d’un des actes partiellement annulés mais a adopté un nouvel acte distinct de ceux sur lesquels le

Conseil d’Etat a statué dans les arrêts précités. En prenant ce nouvel acte, la partie adverse n’a donc pu

méconnaître l’autorité de la chose jugée de ces arrêts. Le deuxième moyen n’est pas fondé ».

3.2.3 Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil estime que le deuxième moyen n’est pas fondé

et que la partie requérante ne démontre dès lors pas, in specie, le caractère illégal de l’arrêté royal du 3

août 2016.

3.3 Il n’y a dès lors pas lieu d’accéder à la demande de la partie requérante d’écarter, en application de

l’article 159 de la Constitution, l’arrêté royal du 3 août 2016 portant exécution de l’article 57/6/1, alinéa 4,

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs, en ce qu’il inscrit l’Albanie sur la liste des pays

d’origine sûrs.

4. Discussion

4.1 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, n’a pas clairement démontré

qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque réel de subir une atteinte

grave. A cet égard, elle relève notamment les nombreuses méconnaissances dans le chef du requérant

concernant son persécuteur allégué ainsi que son entourage et les propos contradictoires de celui-ci

concernant les menaces téléphoniques dont il soutient avoir fait l’objet ainsi que concernant l’agression

par arme à feu dont il soutient avoir été victime. Elle en conclut que ses propos concernant les

problèmes qu’il a rencontrés en Albanie ne sont pas crédibles. Enfin, elle souligne le caractère peu

pertinent des documents produits à l’appui de la demande de protection internationale.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile de la partie requérante.

4.2 Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la

décision attaquée.

Ainsi, quant aux méconnaissances du requérant concernant son persécuteur et son entourage, la partie

requérante avance, en termes de requête, que « le requérant a rencontré [M. M.] quand il était gardien à

la prison de Lezhe où il a travaillé entre 2008 et 2013 alors que celui-ci y était détenu. Il n’y a rien

d’étonnant à ce qu’il n’ait pas connu le motif de sa détention dès lors qu’en Albanie comme en Belgique,

les gardiens de prison n’ont pas accès aux dossiers judiciaires des personnes incarcérées. Il n’est pas

non plus étonnant que son cousin, à la tête de la mairie n’ait pas pu lui fournir plus d’informations dans

la mesure où en Albanie comme en Belgique, le dirigeant d’une municipalité n’est pas censé connaître

les dossiers judiciaires des citoyens […] on ne peut pas non plus lui reprocher de ne pas bien connaître

l’intéressé qu’il a rencontré à deux reprises (une fois lorsqu’il faisait son travail de gardien et autre fois

fortuitement dans un bar en octobre 2016) […] » (requête, page 8). Le Conseil, quant à lui, observe

dans un premier temps que ces dernières affirmations n’apparaissent pas conformes au contenu du

dossier administratif. Il relève, en effet, que le requérant n’a pas seulement « rencontré à deux

reprises » son persécuteur mais plutôt qu’il l’a côtoyé quotidiennement et sur une longue période

lorsque ce dernier était en prison - il souligne, dans ce sens, que le requérant s’est d’ailleurs disputé

avec M. M. et qu’il a été insulté par lui au cours de cette même période d’incarcération (voir rapport

d’audition du 1er février 2017, page 13 - dossier administratif, pièce 7). A ce stade déjà du récit du

requérant, il apparaît peu vraisemblable au Conseil que ce dernier, agressé verbalement par un détenu

au profil objectivement particulier puisqu’isolé des autres détenus, ne tente pas d’en apprendre plus sur

ledit détenu auprès de ses collègues, de sa hiérarchie ou encore auprès d’autres prisonniers. Ensuite,

bien que le Conseil admet qu’un gardien de prison n’a pas accès au dossier judiciaire des prisonniers

pas plus qu’un maire n’a accès au dossier judiciaire de ses administrés, il estime avec la partie

défenderesse qu’il est parfaitement invraisemblable que le requérant, en date du 1er février 2017 - soit la

date de son audition par les services du Commissaire général, connaît si peu de la personne dudit M.M.

et de son réseau dès lors que l’affaire de trafic de drogues les concernant, aux dires du requérant, est

largement médiatisée depuis le mois de novembre 2016, que le requérant est resté en contact

permanent avec les membres de sa famille restés en Albanie et que ladite famille compte parmi ses

membres le maire de la ville de Lezhë et un policier de la même ville, tous deux directement impliqués

puisqu’il apparaît à la lecture des articles de presse communiqués par la partie requérante que le corps
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de police de Lezhë s’oppose à celui de la ville de Rreshen dans cette affaire de narcotrafiquants (voir

l’article de presse publié le 3 novembre 2016 sur le site internet www.panorama.com, et intitulé « Le

magasin contenait 7 tonnes de stupéfiants. Les policiers du Commissariat de Mirdita et de Lezhe

s’insultent », communiqué en annexe de la requête).

Ainsi encore, concernant le caractère confus des propos du requérant relatifs aux menaces

téléphoniques dont il soutient avoir fait l’objet, la partie requérante avance que « les questions et les

réponses ne sont pas suffisamment claires que pour soutenir l’existence d’une contradiction. C’est

d’autant plus vrai qu’à la page 26 des notes le requérant a récapitulé ‘maintenant je me souviens

précisément, il m’a appelé trois fois par téléphone’ et ‘la troisième fois, c’est directement après la

dénonciation que j’ai fait à la police de R.’ » (requête, page 10). Le Conseil ne peut se rallier à cette

argumentation, il constate en effet à lecture du rapport d’audition du requérant que les questions de

l’agent interrogateur se révèlent parfaitement claires et que le requérant se contredit de manière toute

aussi claire lorsqu’il soutient n’avoir reçu aucune menace téléphonique entre le 15 novembre 2016 -

date de l’agression contre son véhicule - et le 30 novembre 2016 - date de son départ du pays (voir

rapport d’audition du 1er février 2017, page 26 - dossier administratif, pièce 7) alors qu’il déclare plus tôt

dans l’audition, lors de son récit libre, qu’après l’agression contre son véhicule, il a encore reçu des

« menaces par tél, de tt sorte. » (ibid., page 13).

Ainsi enfin, concernant la circonstance que le requérant n’apporte aucune preuve de son agression du

15 novembre et donc des tirs sur son véhicule, la partie requérante avance, en termes de requête que

« sur ce point, le requérant a fourni un discours cohérent alors qu’il ressort d’une jurisprudence unanime

du Conseil que ‘l’établissement des faits et du bien fondé de la crainte peut s’effectuer en matière d’asile

sur la base des seules dépositions du demandeur pour autant que celles-ci présente une consistance

suffisante pour emporter la conviction’ » et souligne que « cela étant, le requérant produit actuellement

des photos du véhicule. » (requête, page 11). Le Conseil, pour sa part, ne peut que constater que les

photographies du véhicule du requérant annexées au recours ainsi que la facture communiquée au

Conseil par le biais de la note complémentaire datée du 5 juillet 2017, viennent anéantir la crédibilité

déjà défaillante du requérant. Il observe en effet que ladite facture établit qu’en date du 25 novembre

2016, le pare-brise du véhicule du requérant est réparé et en déduit donc à bon droit que les

photographies du véhicule en question ne peuvent pas avoir été prises après le 25 novembre - or, il

apparaît à la lecture de l’audition du requérant que celui-ci déclare fermement qu’il n’a pas pu faire

réparer sa voiture avant son départ du pays, soit le 30 novembre 2016, qu’il n’a « pas eu la possibilité

ensuite de [s’] occuper de ça, [sa] vie n’était pas en sécurité », qu’à la date de l’audition la voiture n’est

toujours pas réparée (voir rapport d’audition du 1er février 2017, page 26 - dossier administratif, pièce 7)

et qu’à la question de savoir s’il avait « éventuellement fait des photos des dégâts », il répond « non, je

pourrais demander à mes parents de faire qqch, p-e » (ibidem). Le Conseil ne peut que conclure de ce

qui précède que les photographies et la facture ont été seulement produites pour les besoins de la

cause. Dans le même sens, et pour le surplus, concernant la question de savoir si le requérant a montré

sa voiture aux policiers de Rrëshen pour appuyer sa plainte, le Conseil constate qu’interrogé à

l’audience du 17 juillet 2017, le requérant ajoute à la confusion puisqu’il soutient ne pas avoir montré

physiquement ledit véhicule aux policiers mais qu’il leur a bien montré des photographies des dégâts.

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Conseil ne peut en aucun cas tenir pour suffisamment établi

que le requérant est d’une quelconque manière concerné par les événements survenus autour du

démantèlement d’un trafic de drogues le 1er novembre 2016 et donc qu’il est aujourd’hui menacé par les

membres de ce réseau de narcotrafiquants.

Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que le requérant avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision

entreprise. Le Conseil relève qu’ils ne sont pas de nature à infirmer les constats repris ci-dessus, soit

qu’ils concernent des éléments qui ne sont pas remis en question par la décision attaquée, soit qu’ils ne

peuvent expliquer les nombreuses contradictions et méconnaissances dans le chef du requérant, soit

qu’ils ne possèdent pas la force probante suffisante pour établir la réalité des faits allégués.

Dans le même sens, le Conseil estime que les nombreux articles de presse communiqués par la partie

requérante concernent exclusivement des éléments qui ne sont pas contestés et qu’ils ne sont donc pas

de nature à rétablir la crédibilité défaillante du requérant.



CCE x - Page 10

4.3 Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de

faire droit aux craintes alléguées.

4.4 Pour le surplus, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour

crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de

subir, à raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui

sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la même loi.

4.5 Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

4.6 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans

objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille dix-sept, par :

M. F.-X. GROULARD, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme. L. XHAFA, greffier assumé

Le greffier, Le président,

L. XHAFA F.-X. GROULARD


